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CAPITAL 
 
 Le capital social est fixé à la somme de : MILLE EUROS (1 000,00 EUR). 
 
 Il est divisé en 1 000 parts, de UN EURO (1,00 EUR) chacune, numérotées de 1 à 1 000 
attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir :  
 

- Monsieur Francis ROBIN : A concurrence de NEUF CENTS (900) parts de UN EURO (1,00 
EUR) numérotée 1 à 900, 

- EURL MAGELLAN COMPTABILITE ET AUDIT : A concurrence de CENT (100) parts de UN 
EURO (1,00 EUR) numérotées de 901 à 1000. 

 
ARTICLE TROISIEME – AUGMENTATION DU CAPITAL 

 
Modalités 

 
 Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés être 
augmenté en une ou plusieurs fois par :  

- La création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en numéraire ou en 
nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, préalablement, être 
agrées dans les conditions ci-après indiquées ; 

- L’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par voie 
d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de parts 
nouvelles attribuées gratuitement. 

 
Droit préférentiel de souscription 

 
 En cas d’augmentation de capital par voie d’apport en numéraire, et par application de l’égalité 
entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts qu’il possède, un droit 
de préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de l’augmentation du capital. 
L’augmentation de capital est réalisée nonobstant l’existence de rompus, et les associés disposant d’un 
nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts d’intérêts 
nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits. 
 En présence de parts sociales démembrées – usufruit d’une part, nue-propriété de l’autre – 
chacun de l’usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de souscription des parts 
nouvelles représentatives de l’augmentation de capital. 
 S’ils viennent à l’exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de notification contraire 
adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de réception, l’avoir exercé l’usufruitier 
pour l’usufruit et le nu-propriétaire pour la nue-propriété. 
 Si un seul d’entre eux venait à l’exercer, il serait censé l’avoir exercé pour la pleine propriété 
des parts nouvelles. 
 En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts démembrées, 
chacun d’eux disposera d’un droit préférentiel de souscription. S’ils venaient à l’exercer 
concurremment, ils seraient censés l’avoir exercé dans des conditions telles que les droits qu’ils 
détiennent dans les parts démembrées à la date de la souscription à l’augmentation de capital puissent 
être exercés à l’identique sur les parts nouvelles issues de l’augmentation de capital. 
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TITRE V – COMPTES SOCIAUX 
 

ARTICLE PREMIER – EXERCICE SOCIAL 
 
 L’exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 octobre de chaque année. Par exception, 
le premier exercice se clôturera le 31 octobre 2026. 
 

ARTICLE DEUXIEME – DETERMINATION ET AFFECTATION DU RESULTAT 
 
 La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la période considérée. 
 Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés pour l’approbation aux associés dans le 
rapport écrit d’ensemble de la gérance sur l’activité sociale pendant l’exercice écoulé, dans les six mois 
de la date de clôture de la période de référence et au moins une fois par an. L’assemble générale 
ordinaire décidera de l’affectation du résultat. 
 Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le bénéfice net de 
l’exercice le cas échéant diminué des pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires, les 
sommes portées en réserve sont également distribuables. 
 Après l’approbation du rapport d’ensemble de la gérance, les associés peuvent décider de 
porter tout ou partie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de réserves facultatives, 
générales ou spéciales, dont ils déterminent l’emploi et la destination, ou de les reporter à nouveau ; 
le surplus du bénéfice distribuable est réparti entre les associés à proportion de leurs droits dans le 
capital. 
 Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur décision soit des 
associés soit, à défaut, de la gérance. 
 S’il existe des pertes, les associés peuvent décider leur compensation à due concurrence avec 
tout ou partie des réserves existantes et du report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs ; à 
défaut de cette décision ou en cas d’insuffisance des sommes utilisables pour la compensation, si elle 
était décidée, les pertes, ou ce qu’il en reste, sont inscrites au bilan, à un compte spécial, en vue de 
leur imputation sur les bénéfices ultérieurs. Les associés peuvent également décider de prendre eux-
mêmes directement en charge ces pertes comptables, auxquelles ils contribueront chacun à 
proportion de sa part dans le capital social. 
 

TITRE VI – DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE PREMIER – COMPTES COURANTS 
 

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toutes sommes dont celle-
ci pourrait avoir besoin. Le montant desdites sommes, les conditions de leur retrait et de leur 
rémunération sont fixées par décision collective des associés. 

 
ARTICLE DEUXIEME – REDRESSEMENT – LIQUIDATION D’UN ASSOCIE 

 
 Si un associé est mis en état de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire, de faillite 
personnelle, cet associé cesse de faire partie de la société. Il n’en est plus que créancier et a droit à la 
valeur de ses droits sociaux déterminée conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code 
civil. 
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des sociétés un document relatif au « bénéficiaire effectif » ainsi qu’aux modalités de contrôle qu’il 
exerce sur la société. 
 La définition du « bénéficiaire effectif » est la suivante : il s’agit de toute personne possédant, 
directement ou indirectement, plus de 25% du capital ou des droits de vote, ou à défaut, la personne 
exerçant un contrôle sur les organes de direction et de gestion au sein de la société. 
 

PREMIER EXERCICE SOCIAL 
 
 Par dérogation, le premier exercice social commencera à compter du jour de l’immatriculation 
de la société au registre du commerce et des Sociétés pour se terminer le 31 octobre 2026. 
 Les opérations de la période de formation faites pour le compte de la société et reprises par 
elle seront rattachées à ce premier exercice social. 
 

ACTES – SOCIETE EN FORMATION 
 
 Actes accomplis avant la signature des statuts 
 Dans la mesure où des actes ont été accomplis pour le compte de la société en formation avant 
la signature des statuts, un état de ces actes avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement qui 
en résulterait pour la société, doit être présenté aux associés préalablement à la signature des 
présentes. Si un tel état existe, il doit également être annexé dont la signature emportera reprise 
desdits engagements par la société lorsque celle-ci aura été immatriculée. 
 
 Actes accomplis après la signature des statuts 
 Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à l’un ou à plusieurs 
d’entre eux ou au gérant de prendre des engagements pour le compte de la société. 
 Sous réserve qu’ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées par le mandat, 
l’immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite société. 
 
 Décision de reprise postérieurement à l’immatriculation 
 Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures ci-dessus présentées ne 
seront repris postérieurement à l’immatriculation que par une décision prise à l’unanimité des 
associés. A défaut, la ou les personnes ayant souscrit ces engagements demeureront seules tenues. 
 
 

MANDAT D’ACCOMPLIR DES ACTES – POUVOIRS 
 
 En attendant l’accomplissement de la formalité de l’immatriculation de la société au registre 
du commerce et des sociétés, les requérants donnent mandat à Madame Victoria SCHAEFFER et 
Madame Camille GALAIS, susnommées, pour accomplir les actes suivants :  

- Ouverture d’un compte bancaire de la société en formation 
- Procéder aux formalités nécessaires à l’immatriculation de la société 
- Procéder à la déclaration relative aux bénéficiaires effectifs de la société 

 
Tous pouvoirs lui sont donnés pour remplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi 

et les règlements et notamment pour signer tous avis à insérer dans un journal d’annonces légales et 
tous imprimés nécessaires à l’immatriculation. 
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NOMINATION DU PREMIER GERANT 
 

Le premier gérant de la société est :  
Monsieur Francis ROBIN 
Né le 1er octobre 1985 à Versailles (78),  
Demeurant 1 Square du Quercy 76240 BONSECOURS,  
De nationalité française, 
Célibataire, 
Résident français au sens de la règlementation fiscale, 
 

Les fonctions de gérant sont d’une durée illimitée. 
Le gérant déclare accepter cette fonction et n’avoir aucun empêchement à son exercice. 

 
REGIME FISCAL DE LA SOCIETE 

 
 Les associés déclarent que la société sera soumise à l’impôt sur les sociétés (IS). 
 Il est en outre précisé que toutes les sociétés sont tenues de recourir aux téléprocédures 
fiscales et ce quel que soit leur chiffre d’affaires. 
 

DOMICILE FISCAL 
 
 Pour le contrôle de l’impôt, l’apporteur déclare être effectivement domicilié à l’adresse 
susvisée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de ROUEN, et s’engage à signaler à 
ce centre tout changement d’adresse. 
 

ELECTION DOMICILE 
 
Pour l’élection des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile à leurs adresses respectives. 
 

Fait à Bonsecours 
Le 15 janvier 2025 

En deux exemplaires originaux 
 
Monsieur Francis ROBIN    EURL MAGELLAN COMPTABILITE ET AUDIT 
       Monsieur Francis ROBIN 
       Le représentant Légal 
 

     




